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Annexe B — PLAN D’ARRANGEMENT DE BCE
INTERVENU CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 192

DE LA LOI CANADIENNE SUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS  
[Traduction]

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION

1.1	 Définitions

Dans ce plan d’arrangement, sauf incompatibilité avec le sujet ou le 
contexte, les termes suivants ont le sens qui leur est respectivement 
donné ci-dessous, et les variations grammaticales de ces termes ont le 
sens correspondant :

« acquéreur admissible » désigne un actionnaire américain qui est un 
« acquéreur admissible » au sens donné au terme Qualified Purchaser 
à la clause 2(a)(51)(A) de la Loi de 1940 et un « acquéreur institutionnel 
admissible » au sens donné au terme Qualified Institutional Buyer dans la 
Rule 144A de la Loi de 1933 ;

« action ordinaire regroupée » désigne une action ordinaire après 
le regroupement ;

« actionnaire américain » désigne tout actionnaire qui, à l’heure de prise 
d’effet, est aux États-Unis ou est une personne américaine ;

« actionnaire américain admissible » désigne un actionnaire américain 
qui a dûment soumis à BCE une attestation d’acquéreur admissible selon 
le formulaire qui sera envoyé aux actionnaires américains attestant de 
son statut d’acquéreur admissible et qui a choisi dans cette attestation  
de recevoir des parts du Fonds plutôt que le produit net au comptant tiré 
de la vente de ces parts du Fonds ;

« actionnaire américain non admissible » désigne un actionnaire 
américain qui n’est pas un actionnaire américain admissible ;

« actionnaire dissident » désigne un actionnaire inscrit qui fait 
validement valoir son droit à la dissidence et est fondé à se faire verser la 
juste valeur marchande de ses actions ordinaires (établie conformément 
au paragraphe 4.1) ;

« actionnaires » désigne les porteurs inscrits et véritables (selon le cas) 
d’actions ordinaires ;

« actions faisant l’objet de la dissidence » désigne les actions ordinaires 
détenues par un actionnaire dissident à l’égard desquelles l’actionnaire 
dissident a dûment et validement fait valoir son droit à la dissidence ;

« actions ordinaires » désigne les actions ordinaires du capital de BCE ;

« agent des transferts » désigne la Société de fiducie Computershare du 
Canada ou toute autre institution que BCE pourra choisir ; 

« arrangement » désigne l’arrangement intervenu en vertu de l’article 192 
de la LCSA selon les modalités et sous réserve des conditions énoncées 
dans le présent plan d’arrangement, sous réserve des modifications 
qui peuvent y être apportées conformément au paragraphe 6.1 ou aux 
directives données par la Cour dans l’ordonnance définitive (avec le 
consentement de BCE) ;

« assemblée » désigne l’assemblée annuelle et extraordinaire des 
actionnaires, y compris toute reprise de celle-ci en cas d’ajournement ou 
de report, qui doit être convoquée et tenue conformément à l’ordonnance 
provisoire afin d’examiner, entre autres, l’arrangement ;

« BCE » désigne BCE Inc., société fusionnée sous le régime de la LCSA, et 
comprend les sociétés qui la remplacent ;

« certificat d’arrangement » désigne le certificat d’arrangement donnant 
effet à l’arrangement qui sera délivré par le directeur conformément au 
paragraphe 192(7) de la LCSA ;

« circulaire de procuration » désigne, collectivement, l’avis d’assemblée 
et la circulaire de procuration de la direction de BCE, y compris toutes 
leurs annexes, qui sont envoyés aux actionnaires relativement  
à l’assemblée ;

« conseil » désigne le conseil d’administration de BCE ;

« convention liant le participant » a le sens donné à ce terme dans le 
régime d’octroi d’unités d’actions différées pertinent ;

« Cour » désigne la Cour supérieure du Québec ;

« cours du marché » a le sens donné à ce terme dans le régime d’octroi 
d’unités d’actions différées pertinent, et lorsqu’il est utilisé relativement à 
des parts du Fonds fictives, avec les rajustements qui conviennent ;

« date de détermination » a le sens donné à ce terme dans le régime 
d’octroi d’unités d’actions différées pertinent ;

« date de prise d’effet » désigne la date indiquée sur le certificat 
d’arrangement ;

« déclaration de fiducie du Fonds » désigne la déclaration de fiducie qui 
établira et régira le Fonds, en sa version modifiée ou modifiée et mise à 
jour de temps à autre ;

« directeur » désigne le directeur nommé en vertu de l’article 260 de 
la LCSA ;

« distribution » désigne la distribution des parts du Fonds qui sera 
effectuée conformément à l’alinéa 3.1(b) ;

« droit à la dissidence » a le sens donné à ce terme au paragraphe 4.1 ;

« États-Unis » désigne les États-Unis d’Amérique et leurs territoires 
ou possessions ;

« Fonds » désigne le Fonds de revenu Bell Aliant Communications 
régionales, fiducie devant être établie en vertu des lois de l’Ontario 
conformément à la déclaration de fiducie du Fonds ;

« heure de prise d’effet » désigne 0 h 1 (heure de Montréal) à la date de 
prise d’effet ;

« jour ouvrable » désigne tout jour où les banques commerciales sont 
généralement ouvertes pour affaires à Montréal (Québec) sauf le samedi, 
le dimanche ou un jour observé comme jour férié à Montréal (Québec) en 
vertu des lois applicables ;

« LCSA » désigne la Loi canadienne sur les sociétés par actions et ses 
règlements d’application, en leur version modifiée ;

« lettre d’envoi » désigne la lettre d’envoi qui sera envoyée aux action­
naires inscrits qui, lorsqu’elle sera dûment remplie et retournée avec le 
ou les certificats d’actions ordinaires et les autres documents requis, 
permettra aux actionnaires inscrits de remettre ces certificats contre des 
certificats représentant les actions ordinaires regroupées ;

« Loi de 1933 » désigne la loi intitulée Securities Act of 1933 des  
États-Unis, en sa version modifiée ;
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« Loi de 1940 » désigne la loi intitulée Investment Company Act of 1940 
des États-Unis, en sa version modifiée ;

« Loi de l’impôt » désigne la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada), en sa 
version modifiée, y compris le règlement pris en vertu de celle-ci ;

« non-résident » désigne i) une personne (autre qu’une société de per­
sonnes) qui n’est pas un résident du Canada aux fins de la Loi de l’impôt 
ou ii) une société de personnes qui n’est pas une société de personnes 
canadienne aux fins de la Loi de l’impôt ;

« options d’achat d’actions » désigne toutes les options visant l’achat 
d’actions ordinaires octroyées aux termes d’un des régimes d’options 
d’achat d’actions ;

« ordonnance définitive » désigne l’ordonnance définitive de la Cour 
approuvant l’arrangement, telle qu’elle peut être modifiée par la Cour 
en tout temps avant la date de prise d’effet (pour autant que cette 
modification soit approuvée par BCE) ou, s’il est interjeté appel de cette 
ordonnance, alors, à moins que cet appel ne soit retiré ou rejeté, telle 
qu’elle est confirmée ;

« ordonnance provisoire » désigne l’ordonnance provisoire de la Cour, 
telle qu’elle peut être modifiée par la Cour (avec l’approbation de BCE), 
relative à l’arrangement et à des questions connexes ;

« participants » a le sens donné à ce terme dans le régime d’octroi 
d’unités d’actions différées pertinent ;

« parts du Fonds » désigne les parts du Fonds qui seront désignées sous 
l’appellation de « parts » dans la déclaration de fiducie du Fonds, mais ne 
comprend pas les titres convertibles en parts du Fonds ou échangeables 
contre des parts du Fonds qui n’ont pas été ainsi convertis ou échangés au 
moment pertinent ;

« parts du Fonds fictives » a le sens donné à ce terme à l’alinéa 3.1(h) ;

« personne » désigne et comprend un particulier, une société par actions, 
une société en commandite, une société en nom collectif, une société 
par actions à responsabilité limitée, une société en nom collectif à 
responsabilité limitée, une coentreprise, une association, une compagnie, 
une fiducie, une banque, une société de fiducie, une caisse de retraite, 
une fiducie commerciale ou une autre organisation, qu’il s’agisse ou non 
d’une entité juridique, ainsi qu’un organisme gouvernemental ou une 
subdivision politique de celui-ci ;

« personne américaine » désigne une personne américaine au sens de la 
Rule 902(k) adoptée en vertu du Regulation S pris en vertu de la Loi de 
1933, y compris une personne physique résidant aux États-Unis ;

« petite participation » désigne 150 actions ordinaires ou moins ;

« plan d’arrangement, des présentes, dans les présentes, aux termes des 
présentes » désigne ce plan d’arrangement, sous réserve des modifi­
cations ou variations qui peuvent y être apportées conformément au 
paragraphe 6.1 ou aux directives données par la Cour dans l’ordonnance 
définitive (avec l’approbation de BCE) ;

« ratio de distribution » désigne 0,0725 part du Fonds par action ordinaire ;

« ratio de regroupement » désigne 0,915 action ordinaire regroupée pour 
chaque action ordinaire ;

« régimes d’octroi d’unités d’actions différées » désigne les régimes d’octroi 
d’unités d’actions pour les administrateurs qui ne sont pas des employés, les 
membres de la haute direction et d’autres employés clés de BCE ;

« régimes d’options d’achat d’actions » désigne les régimes d’options 
d’achat d’actions pour les membres de la haute direction et d’autres 
employés clés de BCE ;

« regroupement » désigne le regroupement des actions ordinaires qui 
sera effectué conformément à l’alinéa 3.1(c) ;

« unité d’actions différée regroupée » désigne une unité d’actions 
différées après le regroupement ; et

« unités d’actions différées » désigne toutes les unités d’actions différées 
octroyées aux termes des régimes d’octroi d’unités d’actions différées.

1.2	 Interprétation

Dans ce plan d’arrangement :

(a)	 Intitulés — La division de ce plan d’arrangement en articles, en 
paragraphes et en annexes et l’insertion d’en-têtes ne visent qu’à 
faciliter la consultation et n’ont aucune incidence sur la significa­
tion ou l’interprétation de ce plan d’arrangement.

(b)	Renvois — À moins d’indication contraire, toutes les mentions 
d’articles, de paragraphes et d’annexes renvoient à des articles, à 
des paragraphes et à des annexes de ce plan d’arrangement.

(c)	 Nombre et genre — À moins que le contexte n’indique le 
contraire, le singulier comprend le pluriel et le masculin 
comprend le féminin et vice-versa.

(d)	Date applicable à une mesure — Si la date à laquelle une mesure 
doit être prise en vertu des présentes par une personne aux termes 
des présentes ne tombe pas un jour ouvrable, cette mesure sera 
prise le jour suivant qui est un jour ouvrable.

(e)	 Mentions de lois — Les lois mentionnées dans ce plan d’arran­
gement comprennent tous les règlements pris aux termes des 
lois en question ainsi que les dispositions de toute loi ou de tout 
règlement qui modifie, complète ou remplace ces lois ou ces 
règlements.

(f)	 Délais — Les délais sont de rigueur à l’égard de toute question ou 
mesure prévue aux termes des présentes. Tous les délais indiqués 
dans les présentes sont en heure locale (Montréal (Québec)), à 
moins d’indication contraire dans les présentes ou dans ceux-ci.

(g)	Monnaie — Toutes les mentions de sommes d’argent sont en 
monnaie canadienne légale du Canada.

ARTICLE 2 
EFFET DE L’ARRANGEMENT

2.1	 Caractère exécutoire de l’arrangement

L’arrangement prend effet à l’heure de prise d’effet et lie, à compter de 
celle-ci, conformément à ses modalités : i) BCE et ii) tous les porteurs 
inscrits et tous les porteurs véritables (selon le cas) d’actions ordinaires, 
d’options d’achat d’actions et d’unités d’actions différées, sans autre 
mesure ni formalité requise de la part d’une personne.
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ARTICLE 3 
ARRANGEMENT

3.1	 L’arrangement

À compter de la date de prise d’effet, chacun des événements ci-dessous se 
produira et sera réputé se produire dans l’ordre indiqué ci-dessous, sans 
autre mesure ni formalité requise de la part d’une personne :

(a)	 toutes les actions ordinaires détenues par des actionnaires 
dissidents qui demeurent valides immédiatement avant la date 
de prise d’effet seront réputées avoir été transférées à BCE, être 
annulées et cesser d’être en circulation et ces porteurs cesseront 
d’avoir quelque droit que ce soit à titre d’actionnaires, hormis le 
droit de se faire verser la juste valeur de leurs actions ordinaires, 
comme il est indiqué dans le paragraphe 4.1 ;

(b)	sous réserve des alinéas 3.1(d), 3.1(e) et 3.1(f), BCE distribuera 
aux actionnaires à l’heure de prise d’effet, sauf les actionnaires 
dissidents, un nombre de parts du Fonds par action ordinaire 
correspondant au ratio de distribution (« distribution ») et, en 
contrepartie et en échange de la distribution, le capital déclaré 
des actions ordinaires sera réduit d’un montant correspondant 
à la valeur de toutes les parts du Fonds distribuées par BCE 
aux actionnaires ou pour leur compte qui aura été fixée au gré 
du conseil d’administration de BCE, ce capital déclaré étant 
de nouveau réduit du montant versé par BCE dans le cadre de 
l’exercice du droit à la dissidence ;

(c)	 sous réserve de l’alinéa 3.1(d), toutes les actions ordinaires émises 
et en circulation détenues par les actionnaires immédiatement 
avant l’heure de prise d’effet, sauf les actions ordinaires détenues 
par les actionnaires dissidents, seront regroupées à raison du 
nombre d’actions ordinaires regroupées par action ordinaire qui 
correspond au ratio de regroupement (« regroupement ») ;

(d)	les fractions de part du Fonds ou d’action ordinaire regroupée, 
selon le cas, qui seraient par ailleurs distribuées à un actionnaire 
inscrit conformément aux alinéas 3.1(b) et 3.1(c), respectivement, 
seront distribuées à l’agent des transferts agissant à titre de 
mandataire pour cet actionnaire inscrit après la réunion de toutes 
ces fractions de part du Fonds ou d’action ordinaire regroupée, 
selon le cas, et chacun de ces actionnaires inscrits recevra un 
paiement au comptant en dollars canadiens correspondant à sa 
quote-part du produit net, après les frais, reçu par l’agent des 
transferts au moment de la vente de parts du Fonds ou d’actions 
ordinaires regroupées entières, selon le cas, qui représentent 
toutes les fractions de part du Fonds ou d’action ordinaire 
regroupée, selon le cas, réunies auxquelles tous ces action­
naires inscrits auraient par ailleurs droit conformément  
aux alinéas 3.1(b) et 3.1(c) ;

(e)	 les parts du Fonds qui seraient par ailleurs distribuées confor­
mément à l’alinéa 3.1(b) à un actionnaire inscrit ou véritable 
détenant une petite participation seront distribuées à l’agent des 
transferts agissant à titre de mandataire pour cet actionnaire 
inscrit ou véritable après la réunion de toutes ces parts du Fonds, 
et chacun de ces actionnaires inscrits ou véritables recevra un 

paiement au comptant en dollars canadiens correspondant à sa 
quote-part du produit net, après les frais, reçu par l’agent des 
transferts au moment de la vente de parts du Fonds représentant 
le nombre total de parts du Fonds auxquelles tous ces actionnai­
res auraient par ailleurs droit conformément à l’alinéa 3.1(b) ;

(f)	 les parts du Fonds qui seront distribuées conformément à 
l’alinéa 3.1(b) à un actionnaire américain non admissible, ou à 
un non-résident si BCE juge qu’il serait contraire aux lois appli­
cables de distribuer ces parts du Fonds à ce non-résident, seront 
distribuées à l’agent des transferts agissant à titre de mandataire 
pour cet actionnaire américain non admissible ou ce non-
résident, selon le cas, et chacune de ces personnes n’aura le droit 
de recevoir qu’un paiement au comptant en dollars canadiens 
correspondant à sa quote-part du produit net, après les frais, reçu 
par l’agent des transferts au moment de la vente du nombre total 
de ces parts du Fonds auxquelles tous ces actionnaires auraient 
par ailleurs droit conformément à l’alinéa 3.1(b) ;

(g)	sous réserve des lois et des exigences réglementaires applicables, 
les modalités des régimes d’options d’achat d’actions et des 
options d’achat d’actions en cours de validité à l’heure de prise 
d’effet seront rajustées pour prévoir que, malgré la distribution et 
le regroupement, le nombre d’options d’achat d’actions en cours 
de validité détenues par des personnes aux termes des régimes 
d’options d’achat d’actions, ainsi que leur prix de levée, demeure­
ront les mêmes ; et

(h)	sous réserve des lois et des exigences réglementaires applicables, 
les modalités des régimes d’octroi d’unités d’actions différées et 
des unités d’actions différées en cours de validité seront rajustées 
pour prévoir ce qui suit : i) à l’heure de prise d’effet, BCE portera 
au crédit de chaque participant un nombre de parts du Fonds 
fictives (« parts du Fonds fictives ») par unité d’actions différées 
égal au ratio de distribution, ii) toutes les unités d’actions 
différées en cours de validité immédiatement avant l’heure de 
prise d’effet seront regroupées en fonction du nombre d’unités 
d’actions différées regroupées pour chaque unité d’actions 
différées qui est égal au ratio de regroupement, iii) les parts du 
Fonds fictives seront l’équivalent économique des parts du Fonds, 
et à tous les trimestres pendant la durée de sa convention liant le 
participant, des unités d’actions différées additionnelles seront 
portées au crédit du participant pour tenir compte des distri­
butions mensuelles faites à l’égard des parts du Fonds fictives 
durant cette période, ce nombre d’unités d’actions différées 
additionnelles devant correspondre au montant de la distribution 
fictive sur les parts du Fonds fictives divisé par le cours du marché 
d’une action ordinaire à la date de paiement de ces distributions 
fictives, et iv) en règlement du nombre de parts du Fonds fictives 
inscrites au compte du participant à la date de détermination, 
un nombre d’unités d’actions différées égal au cours du marché 
des parts du Fonds fictives divisé par le cours du marché d’une 
action ordinaire sera porté au crédit du participant; toutefois, si 
les approbations réglementaires requises, y compris une décision 
anticipée favorable de l’Agence du revenu du Canada, ne sont 
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pas obtenus avant l’ordonnance définitive, BCE aura le droit de 
faire les autres rajustements aux modalités des régimes d’octroi 
d’unités d’actions différées et des unités d’actions différées en 
cours de validité qui sont nécessaires pour prévoir des avantages 
qui, dans la mesure du possible, sont l’équivalent économique de 
la distribution et du regroupement, le tout tel qu’il est déterminé 
par le conseil agissant raisonnablement.

3.2	� Transferts libres et quittes des restrictions relatives  
au titre de propriété

Le transfert de titres d’un porteur dans le cadre de l’arrangement est libre 
et quitte de tous privilèges, hypothèques, réclamations, charges, intérêts 
opposés ou sûretés.

ARTICLE 4 
DROIT À LA DISSIDENCE

4.1	 Droit à la dissidence

Les actionnaires inscrits peuvent faire valoir leur droit à la dissidence 
à l’égard de leurs actions ordinaires conformément à l’article 190 de 
la LCSA, tel qu’il est modifié par l’ordonnance provisoire et le présent 
paragraphe 4.1 (« droit à la dissidence »), à la condition qu’un avis écrit 
faisant part de l’opposition d’un actionnaire inscrit à l’arrangement 
et de l’exercice de son droit à la dissidence parvienne au secrétaire de 
BCE à son siège social indiqué dans la circulaire de procuration ou au 
secrétaire de l’assemblée, dans les deux cas au plus tard à l’ouverture de 
l’assemblée. Les actionnaires dissidents qui font dûment valoir leur droit 
à la dissidence et qui :

(a)	 sont en définitive fondés à se faire verser la juste valeur de leurs 
actions ordinaires, seront réputés avoir transféré leurs actions 
ordinaires à BCE à l’heure de prise d’effet et seront fondés à se 
faire verser la juste valeur de ces actions ordinaires ; ils n’auront 
droit à aucun autre paiement ni à aucune autre contrepartie, 
y compris tout paiement qui aurait été payable aux termes de 
l’arrangement si ces porteurs n’avaient pas fait valoir leur droit à 
la dissidence ; ou

(b)	ne sont en définitive pas fondés, pour un motif quelconque, à 
se faire verser la juste valeur de leurs actions ordinaires, seront 
réputés avoir participé à l’arrangement de la même manière que 
tout actionnaire non dissident.

4.2	 Reconnaissance des actionnaires dissidents

À compter de l’heure de prise d’effet, ni BCE ni aucune autre personne 
ne sera tenue de considérer un actionnaire dissident comme un porteur 
d’actions ordinaires, et les noms des actionnaires dissidents seront rayés 
du registre des porteurs d’actions ordinaires auparavant tenu par BCE ou 
qu’elle faisait tenir pour son compte.

ARTICLE 5 
CERTIFICATS REPRÉSENTANT LES ACTIONS 
ORDINAIRES REGROUPÉES ET LES PARTS DU FONDS

5.1	 Droit à des actions ordinaires regroupées et à des parts du Fonds

(a)	 Dès que possible après la date de prise d’effet ou, si elle est 
postérieure, la date à laquelle un actionnaire inscrit dépose auprès 
de l’agent des transferts une lettre d’envoi dûment remplie ainsi 
que les certificats représentant les actions ordinaires détenues par 
cet actionnaire inscrit avant la date de prise d’effet ou les autres 
documents indiqués dans la lettre d’envoi, BCE doit faire en sorte 
que l’agent des transferts :

(i)	 envoie ou fasse envoyer à l’actionnaire inscrit par courrier de 
première classe affranchi, à l’adresse précisée dans la lettre 
d’envoi, ou 

(ii)	 si l’actionnaire inscrit en fait la demande dans la lettre 
d’envoi, mette à la disposition de celui-ci, à un bureau de 
l’agent des transferts précisé dans la lettre d’envoi, pour être 
ramassés par l’actionnaire inscrit, ou

(iii)	 si la lettre d’envoi ne précise pas d’adresse et ne contient 
pas de demande comme il est indiqué à l’alinéa (ii), envoie 
ou fasse envoyer à cet actionnaire inscrit par courrier de 
première classe affranchi, à l’adresse de cet actionnaire 
indiquée dans le registre central de titres de BCE,

les certificats représentant le nombre d’actions ordinaires 
regroupées émissibles à cet actionnaire inscrit, calculé confor­
mément aux dispositions des présentes. BCE fournira à l’agent 
des transferts suffisamment de certificats représentant les actions 
ordinaires regroupées à cette fin.

(b)	Dès que possible après la date de prise d’effet, BCE doit faire en 
sorte que l’agent des transferts envoie ou fasse envoyer à l’action­
naire inscrit par courrier de première classe affranchi, à l’adresse 
de cet actionnaire inscrit indiquée dans le registre central de 
titres de BCE, des certificats représentant le nombre de parts du 
Fonds distribuées à cet actionnaire inscrit, calculé conformément 
aux dispositions des présentes. BCE doit s’assurer que le Fonds 
fournisse à l’agent des transferts suffisamment de certificats 
représentant les parts du Fonds dûment inscrites à cette fin.

(c)	 À l’heure de prise d’effet, chaque actionnaire inscrit fondé à 
recevoir des actions ordinaires regroupées et des parts du Fonds 
dans le cadre de l’arrangement sera le porteur inscrit à toutes 
fins du nombre d’actions ordinaires regroupées et du nombre de 
parts du Fonds auxquelles il a droit. Tous les dividendes versés et 
toutes les autres distributions effectuées à compter de l’heure de 
prise d’effet à l’égard d’actions ordinaires regroupées ou de parts 
du Fonds qu’un actionnaire est fondé à recevoir aux termes de 
l’arrangement, mais pour lesquelles un certificat n’a pas encore 
été livré à cet actionnaire conformément aux alinéas 5.1(a) et 
5.1(b), seront versés ou effectués à cet actionnaire lorsque ce 
certificat lui sera livré conformément aux alinéas 5.1(a) et 5.1(b).
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(d)	Sous réserve du paragraphe 4.1, après l’heure de prise d’effet, les 
certificats qui représentaient auparavant des actions ordinaires  
ne représenteront plus que le droit de recevoir les actions 
ordinaires regroupées et les parts du Fonds ou les paiements au 
comptant prévus par les alinéas 3.1(d), 3.1(e) et 3.1(f) conformé­
ment à ce plan d’arrangement, ainsi que les dividendes ou autres 
distributions auxquels l’actionnaire inscrit a droit conformément 
à l’alinéa 5.1(c).

5.2	� Fractions, petites participations et actionnaires américains  
non admissibles

(a)	 L’agent des transferts doit faire en sorte que soient vendues, pour 
le compte des actionnaires visés, toutes les actions ordinaires 
regroupées et les parts du Fonds mentionnées aux alinéas 3.1(d), 
3.1(e) et 3.1(f) par l’entremise de la bourse à la cote de laquelle les 
actions ordinaires regroupées ou les parts du Fonds, selon le cas, 
sont alors inscrites dès qu’il sera raisonnablement possible de le 
faire après la date de prise d’effet, aux dates et aux prix fixés par 
l’agent des transferts à son gré. Ni BCE ni l’agent des transferts 
n’est responsable des pertes découlant de telles ventes.

(b)	Le produit net total de ces ventes après les frais doit être 
distribué par l’agent des transferts, qui le répartira entre les  
personnes fondées à le recevoir comme il est indiqué aux 
alinéas 3.1(d), 3.1(e) et 3.1(f) en remettant à chacune de ces 
personnes, pour le compte de BCE, un chèque ou une autre 
forme de paiement convenu par cette personne.

(c)	 Aucun dividende, aucune distribution, aucune division ni aucun 
changement dans la structure du capital de BCE ou du Fonds, 
selon le cas, n’aura d’effet sur les actions ordinaires regroupées 
et les parts du Fonds mentionnées aux alinéas 3.1(d), 3.1(e) et 
3.1(f), et ces titres ne permettront pas au porteur de ceux-ci 
d’exercer quelque droit que ce soit en tant que porteur de titres 
de BCE ou du Fonds.

5.3	 Droits de retenue

BCE et l’agent des transferts ont le droit de déduire et de retenir sur 
toute contrepartie payable par ailleurs à un actionnaire en vertu de ce 
plan d’arrangement les montants que BCE ou l’agent des transferts est 
tenu de déduire et de retenir à l’égard de ce paiement en vertu de la 
Loi de l’impôt sur le revenu (Canada), de l’Internal Revenue Code of 1986 
des États-Unis, en sa version modifiée, ou de toute disposition d’une loi 
fiscale provinciale, étatique, locale ou étrangère, dans chaque cas en sa 
version modifiée ou remplacée. Si des montants sont ainsi retenus, ils 
seront considérés à toutes fins comme ayant été versés à l’actionnaire 
à l’égard duquel cette déduction ou retenue a été faite, pourvu que les 
montants ainsi retenus soient effectivement remis à l’administration 
fiscale compétente.

ARTICLE 6 
MODIFICATIONS ET AUTRES QUESTIONS

6.1	 Modifications au plan d’arrangement

(a)	 BCE se réserve le droit de modifier ce plan d’arrangement et/ou 
d’y faire des ajouts de temps à autre en tout temps avant l’heure 
de prise d’effet, à la condition qu’une telle modification ou un tel 
ajout figure dans un document écrit qui est : (i) déposé auprès 
de la Cour et, s’il est fait après l’assemblée, approuvé par la Cour 
et (ii) communiqué aux actionnaires de la manière ordonnée  
par la Cour.

(b)	Toute modification ou tout ajout à ce plan d’arrangement qui est 
approuvé par la Cour après l’assemblée prend effet seulement :  
(i) s’il est approuvé par BCE et (ii) si la Cour ou les lois applicables 
l’exigent, s’il reçoit l’approbation des actionnaires.

(c)	 Sous réserve des lois applicables, toute modification ou tout ajout 
à ce plan d’arrangement peut, après la date de prise d’effet, être 
fait unilatéralement par BCE ; il doit toutefois porter sur une 
question que BCE juge raisonnablement être une question de 
nature administrative nécessaire pour donner mieux effet à la 
mise en œuvre de ce plan d’arrangement et ne pas compromettre 
les intérêts financiers ou économiques de tout actionnaire.

ARTICLE 7 
RÉSILIATION

7.1	 Résiliation

Nonobstant toute approbation préalable de la Cour ou des actionnaires, 
le conseil peut décider de ne pas procéder à l’arrangement et de révoquer 
la résolution relative à l’arrangement adoptée à l’assemblée en tout temps 
avant l’émission du certificat d’arrangement, sans autre approbation de la 
part de la Cour ou des actionnaires.




